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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Spiritueux Canada
	Nom: 
	rec1: Réduire de 1,00 $/laa les droits d'accise fédéraux imposés sur les spiritueux, soit de 
11,696 $/laa à 10,696 $/laa.

La part des recettes totales fédérales découlant de l'imposition des droits d'accise sur la vente et la fabrication de spiritueux a connu une hausse, passant de 35,8 % en 2006 à 43,1 % en 2012, imposant un fardeau fiscal lourd et insoutenable sans cesse accru aux fabricants canadiens de spiritueux.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: À court terme, la réduction des revenus découlant des droits d'accise imposés aux spiritueux durant la première année, une réduction qui se monte entre 50 et 60 millions de dollars, sera entièrement récupérée grâce à la croissance du marché domestique, ainsi qu'une activité économique accrue par l'expansion des exportations internationales, générant un profit net évalué à 50 millions de dollars d'ici trois à cinq ans.
	rec3: Les fabricants canadiens de spiritueux situés en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario et au Québec, ainsi que les cultivateurs de céréales et les petites et moyennes entreprises situées partout au pays qui fournissent des services de soutien.
Les Canadiens d'âge adulte consommateurs de spiritueux et de boissons alcoolisées, partout au pays, en raison d'un marché domestique plus dynamique et plus concurrentiel.
En l'absence de réforme, le Canada risque d'être perdant dans le cadre du nouvel intérêt que suscitent à l'échelle mondiale les whiskies canadiens, plus précisément le "rye" (whisky de seigle) qui fait la force des producteurs canadiens de whisky.  
	rec4: Une réduction modeste du fardeau fiscal fédéral excessif imposé aux spiritueux aiderait à libérer de nouveaux investissements critiques au sein de l'industrie pour améliorer l'infrastructure (p. ex. l'amélioration de la productivité et des améliorations environnementales pour satisfaire aux normes mondiales), pour la recherche et le développement (p. ex. de nouvelles marques, des processus, l'emballage), pour des investissements sur le marché (p. ex. le parrainage local), pour l'embauche dans les secteurs des ventes et de la commercialisation et pour le développement de nouveaux marchés internationaux d'exportation.
	rec5: Expansion du rapport annuel des dépenses fiscales du ministère des Finances afin d'inclure les droits d'accise fédéraux imposés aux boissons alcoolisées. 
	rec6: Le gouvernement fédéral n'a pas à débourser un sou.
	rec7: Les contribuables canadiens partout au pays bénéficieront d'une transparence accrue.

Les députés fédéraux bénéficieront de renseignements supplémentaires qui favoriseront la prise de meilleures décisions en matière de politique publique.
	rec8: Tous les Canadiens bénéficieraient d'une meilleure répartition des ressources fédérales et des subventions accordées aux entreprises et financées par les contribuables, ainsi que d'une base factuelle pour discuter de l'optimisation des ressources.
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Les producteurs de spiritueux au Canada sont principalement des fabricants qui transforment des céréales cultivées localement (orge, maïs, seigle et blé) en des produits de consommation à forte valeur ajoutée et renommés à l'échelle mondiale pour leur qualité.

Des milliers d'agriculteurs et de petites et moyennes entreprises au Canada comptent sur la réussite et la croissance de l'industrie domestique des spiritueux. Les fabricants canadiens de spiritueux, qui font partie de l'industrie canadienne de la transformation agroalimentaire, sont actuellement désavantagés par rapport à leurs principaux concurrents à l'échelle internationale, en raison d'une taxe élevée et d'un important fardeau fiscal à la hausse.

Un marché domestique sain et dynamique est primordial à la réussite des marchés internationaux à l'étranger. Grâce à de nouveaux accords commerciaux et d'autres initiatives, de nouveaux marchés clés d'exportation se sont ouverts ou le seront bientôt pour Spiritueux Canada, mais une absence notable de ressources financières risque de limiter la capacité de l'industrie à profiter de ces nouvelles possibilités.

Des droits d'accise fédéraux (et provinciaux) élevés sur les spiritueux, en ce qui concerne la bière et le vin à l'échelle domestique et les spiritueux à l'échelle internationale, réduiront la force financière des fabricants locaux en raison de marges brutes réduites pour les fournisseurs. C'est seulement grâce à l'amélioration des marges brutes de profit des producteurs domestiques que l'industrie pourra faire de nouveaux investissements dans les usines et l'infrastructure, créer de nouveaux produits innovateurs qui répondent aux nouvelles exigences des consommateurs canadiens et concurrencer sur un pied d'égalité les fabricants de whisky américains, écossais et irlandais sur les marchés internationaux.

De 2006 à 2012, les revenus fédéraux découlant des droits d'accise imposés aux spiritueux sont passés de 485 millions de dollars à plus de 670 millions de dollars, soit une hausse de  plus de 38 %. Cette « ponction fiscale » fédérale met en péril l'avenir des fabricants canadiens de spiritueux sur les marchés mondiaux. 

Une réforme des plus modestes, ainsi qu'un retour à un partage du fardeau fiscal fédéral global à un niveau plus historique, en réduisant les droits d'accise de 20 cents par verre standard contenant 1,5 once de spiritueux (à 40 % d'alcool) à un peu plus que 18 cents, est nécessaire pour assurer un avenir prospère aux producteurs canadiens de spiritueux et à ceux qui comptent sur un secteur manufacturier solide au pays.
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